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fastueux de la puissance des rois s’abaisser 
devant l’étendard républicain ; il étoit donc dans 
la destinée des Français de donner la liberté aux hommes et aux choses. 

Le Belge et le Batave respirent, et les fleuves 
de l’Escaut, de la Moselle et de la Meuse, déba-
rassés du joug autrichien, vont enfin se préci¬ 
piter libres dans le Rhin affranchi également. 

Continuez, braves républicains, à signaler au 
dehors votre valeur infatigable, et vos frères du 
dedans ne se lasseront point de cultiver les lau¬ riers destinés à vous ceindre le front. 

La Convention nationale vous invite à venir 
recueillir dans son sein les témoignages d’es¬ 
time et de fraternité qui vous sont dus. [{On 
applaudit.)] (86) 

Le président a donné l’accolade fraternelle à 
ce brave républicain, au milieu des plus vifs 
applaudissemens (87). 

15 

Un membre inspecteur aux procès-ver¬ 
baux observe que le prix du maximum 
porté dans le considérant de la loi du 19 
de ce mois, n’étoit point conforme à celui 
porté dans la loi; il demande à être auto¬ risé à en faire la correction. 

La Convention nationale passe à l’ordre 
du jour motivé sur ce qu’elle n’a point 
décrété que le considérant seroit mis en 
tête de ce décret et qu’il ne doit point en 
faire partie (88). 

16 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DUBAIS 
au nom de] son comité des Secours publics, 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret, au citoyen 
Koller, acquitté au Tribunal révolution¬ 
naire, la somme de 1010 L, à titre d’in¬ 
demnité et de secours, pour dix mois et 
trois jours de détention et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (89). 

17 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 

(86) Moniteur, XXII, 488. (87) Bull., 23 brum. : cette indication est présentée comme une omission du Bull, du 22 brum. 
(88)P.-V., XLIX, 121. 
(89 )P.-V., XLIX, 121-122. Bull., 23 brum. mentionne 212 L. 

18 s. pour 2 mois et 3 jours. Bull., 24 brum. (suppl.) indique 
le même montant que le P.-V. Rapporteur Du Bois Du Bais 
selon C* II, 21. 

au nom de] son comité des Secours publics, 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret, au citoyen 
Guillaume Gambs, acquitté au Tribunal 
révolutionnaire la somme de 1 126 L 10 s., 
à titre d’indemnité et de secours, pour 
onze mois, huit jours de détention et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (90). 

18 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics, 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vue du présent décret, à la 
citoyenne Élisabet Aubonet, acquittée au 

Tribunal révolutionnaire, la somme de 528 L à titre d’indemnité et de secours, pour cinq mois et huit jours de détention et pour retourner à son domicile. Le présent décret ne sera imprimé qu’au bulletin de correspondance (91). 

19 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics, 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret, au citoyen 
Memessier, acquitté par le Tribunal révo¬ 
lutionnaire, la somme de 629 L, à titre d’in¬ 
demnité et de secours, pour six mois et 
vingt-quatre jours de détention et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (92). 

20 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité des 
Secours publics décrète que la Trésorerie 
nationale paiera, sur le vu du présent 
décret au citoyen Rondil, lieutenant de 
grenadiers au premier bataillon du Can¬ 
tal, qui aeuun bras emporté en combat¬ 
tant pour la patrie, la somme de 400 L, à 

(90) P.-V., XLIX, 122. Bull., 23 brum. indique 326 L. 10 s. pour 3 mois et 8 jours. Bull., 24 brum. (suppl.) reprend la même somme que le P.-V. Rapporteur Du Bois Du Bais selon C* II, 21. (91) P.-V., XLIX, 122. Bull., 23 brum. Rapporteur Du Bois Du Bais selon C* II, 21. (92) P.-V., XLIX, 122-123. Bull., 23 brum. Rapporteur Du Bois Du Bais selon C* II, 21. 
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titre de secours provisoire, imputable sur 
la pension à laquelle il a droit. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (93). 

21 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret au citoyen Boc-
quet, acquitté au Tribunal révolution¬ 
naire, la somme de 529 L 14 s., à titre 
d’indemnité et de secours, pour cinq mois 
et neuf jours de détention et pour retour¬ ner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (94). 

22 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret au citoyen 
Grossaint, acquitté au Tribunal révolu¬ 
tionnaire, la somme de 366 L, à titre d’in¬ 
demnité et de secours, pour trois mois et 
vingt jours de détention et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (95). 

23 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité des 
Secours publics décrète que la Trésorerie 
nationale paiera, sur le vu du présent 
décret au citoyen Dusés, la somme de 
607 L 13 s. 4 d., à titre d’indemnité et de 
secours, pour six mois et deux jours de 
détention et pour retourner à son domi¬ 
cile et rapporte le décret du 17 du présent, 
concernant Louis Joseph Bonnaure, 
acquitté au Tribunal révolutionnaire, en 
faveur duquel, par un double emploi, il avoit été décrété un secours de 530 L. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (96). 

(93) P.-V, XLIX, 123. Bull., 23 brum. (94) P.-V., XLIX, 123. Bull., 23 brum. Rapporteur Du Bois Du Bais selon C* II, 21. 
(95) P.-V., XLIX, 123-124. Bull., 23 brum. Rapporteur Du 

Bois Du Bais selon C* II, 21. 
(96) P.-V., XLIX, 124. Bull., 23 brum. indique 590 L. 

24 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité des 
Secours publics décrète que la Trésorerie 
nationale paiera, sur le vu du présent 
décret au citoyen Laurent Leteur, journa¬ 
lier, acquitté au Tribunal révolutionnaire, 
la somme de 400 L, à titre d’indemnité et 
de secours, pour quatre mois de détention 
et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (97). 

25 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret au citoyen 
Georges Frany Ranqué, acquitté au Tri¬ 
bunal révolutionnaire, la somme de 450 L, 
à titre d’indemnité et de secours, pour 
quatre mois et demi de détention et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (98). 

26 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret aux citoyens 
Hefs et Schram, acquittés par le Tribunal 
révolutionnaire, à chacun la somme de 
493 L 8 s., pour quatre mois et vingt-huit 
jours de détention et pour retourner à leur domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé 
qu’au bulletin de correspondance (99). 

27 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [DU BOIS DU BAIS 
au nom de] son comité des Secours publics 
décrète que la Trésorerie nationale paiera, 
sur le vu du présent décret au citoyen 

Hugard, acquitté par le Tribunal révo¬ 
lutionnaire, la somme de 543 L, à titre 

(97) P.-V., XLIX, 124. Bull., 23 brum. 
(98) P.-V., XLIX, 124-125. Bull., 23 brum. Rapporteur Du 

Bois Du Bais selon C* II, 21. 
(99) P.-V., XLIX, 125. Bull., 23 brum. Rapporteur Du Bois 

Du Bais selon C* II, 21. 
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